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    Exergue


     


    La vie est plus un consentement qu’un choix.


    On choisit si peu…


    On dit oui ou non au possible qui nous est donné.


     


    La seule liberté de l’homme, c’est de tenir la voile tendue


    ou de la laisser choir.


    Le vent n’est pas de nous.


     


    L’abbé Pierre (1912-2007)

  


  
    INTRODUCTION


    Manger cinq fruits et légumes par jour, surveiller son poids, ne pas fumer, faire de l’exercice physique, ne pas abuser de l’alcool, contrôler sa sexualité pour éviter le sida et autres maladies sexuellement transmissibles, prendre garde aux addictions, lutter contre le cancer, le diabète, les accidents de la route : telles sont quelques-unes des injonctions qui envahissent au quotidien nos vies privées. Les médias (télévision en tête) assurent le relais de ces messages diététiques, nutritionnels, qui vantent le culte de la santé parfaite et le culte du corps. L’opinion publique est maintenant convaincue que toutes les conduites à risques sont pourchassées par les experts de la santé publique dans une société qualifiée de médicalisée.


    Que pense l’opinion publique d’une telle situation ?


    Dans les rares études que l’on possède sur ce thème, il semble que l’opinion publique1 se divise en une nette majorité (63 %) qui considère que la priorité doit être donnée aux actions de prévention permettant de responsabiliser les gens sur ce qui peut nuire à leur santé et une forte minorité (36,5 %) qui pense qu’il faut au contraire réglementer pour assurer une meilleure sécurité des Français en matière de santé publique. De la même façon, lorsqu’on les interroge sur l’attitude que doivent privilégier les pouvoirs publics à l’avenir pour lutter contre les comportements à risque, les Français privilégient à une très forte majorité (76 %) un libre arbitre éclairé qui s’énonce ainsi : les citoyens doivent être informés davantage, mais ils peuvent décider par eux-mêmes de leur comportement.


    Mais cette position quelque peu rassurante quant à la confiance dans la maturité et la liberté des citoyens est peu stable, car 55 % des Français jugent que l’on est malgré tout dans une société où il est de plus en plus nécessaire de faire des lois pour protéger la santé des citoyens (posture de type réglementariste), contre 41 % qui pensent au contraire que l’on est dans une société où il y a trop de lois qui restreignent les libertés individuelles au prétexte de protéger la santé des citoyens (posture libérale). L’opinion publique est donc mitigée : l’opinion reste attachée au principe de responsabilité des citoyens face aux risques, mais semble avoir intériorisé le caractère inéluctable et fatal d’un développement réglementaire nécessaire à la santé publique.


    La première conclusion est d’accorder la priorité à la responsabilisation des acteurs sociaux et, en même temps, l’inéluctabilité de la réglementation. Mais ce n’est pas tout. Si on considère le détail des enquêtes disponibles, les positions et déclarations divergent plus fortement.


    Ainsi, le sentiment qui se dégage des enquêtes est qu’il y a une faible adhésion à des mesures de santé publique à résonance trop prohibitive. Par exemple, on est défavorable à des mesures punitives à l’égard d’un patron de bar, d’amis ou de parents, d’un chef d’entreprise qui laissent partir une personne dont le taux d’alcoolémie est élevé et qui cause un accident. Sur la consommation de tabac, on est opposé à des mesures coercitives radicales pour empêcher les gens de fumer.


    L’avis dominant des Français est plutôt de laisser fumer ceux qui le veulent tout en informant sur les risques du tabac. Il en est de même pour la consommation d’alcool : 85 % des sondés s’opposent à des politiques dont le but serait d’inciter à ne plus boire du tout d’alcool. Une majorité (57 %) se dégage encore pour faire respecter l’interdiction de consommer du cannabis alors que 42 % des personnes interrogées pensent qu’il faut laisser consommer ceux qui le veulent tout en informant sur les risques. Le ressenti exprimé concerne plutôt l’inefficacité des interdits actuels et leurs nombreux effets pervers que soulignent par ailleurs de très nombreux auteurs2.


    L’attitude des Français à l’égard de la prévention est assez symptomatique d’une adhésion à une gestion publique des comportements à risque. La prévention ressort comme une évidence, considérée comme un devoir minimal des pouvoirs publics et des acteurs privés. On insiste lourdement sur les responsabilités des constructeurs automobiles, des producteurs de boissons alcoolisées et de l’industrie agro-alimentaire dans les actions de prévention susceptibles de changer les comportements (opérations « Conducteur désigné » par exemple) et de mieux sensibiliser aux risques (informations sur les produits tels que les boissons sucrées et les friandises pour lutter contre l’obésité). De très nombreuses mesures sont même considérées comme obligatoires, comme la mise à disposition d’éthylotests dans les bars, les restaurants et les discothèques pour les consommateurs.


    La prévention est donc considérée comme utile dans une société où l’on admet une certaine transparence sur les comportements à risque en santé publique ; mais les sondés mettent en évidence le caractère assez récent de ce phénomène relatif à un nombre élevé de comportements à risque. Il y avait certes auparavant les combats contre le tabagisme et l’alcoolisme mais aujourd’hui les messages de santé publique se généralisent et concernent de multiples aspects de la vie, même ceux qui apparaissent soit plus insignifiants, soit plus liés à la vie privée.


    En conclusion, face à la montée en puissance des messages et consignes de prévention et de répression en santé publique, on distingue deux grands groupes d’acteurs : d’un côté, les tenants des libertés individuelles et de l’autre, les tenants de la réglementation.


    Le premier groupe se décline en trois sous-groupes : un groupe appelé « libertaire » hostile à la réglementation en général avec une opposition plus prononcée pour les mesures concernant le tabac et l’alimentation (profil plus masculin, plus jeune et plus urbain) ; et deux autres groupes qualifiés de « permissifs » par les enquêteurs dont un est hostile surtout à la réglementation concernant la sécurité routière (surreprésentation des 35-49 ans) et le dernier défavorable aux mesures réprimant la consommation d’alcool (profil âgé).


    D’un autre côté, les tenants de la réglementation se décomposent en trois sous-groupes : les tabacophobes très favorables à une réglementation stricte sur le tabac (groupe plutôt jeune et féminisé) ; un groupe de « répressifs » plus favorable à des mesures réglementaires sur la sécurité routière et la consommation d’alcool (retraités à dominante rurale) ; enfin un groupe de « liberticides » partisan des mesures les plus extrêmes de réglementation et d’interdits (personnes plutôt âgées et issues de milieu rural).


     


    La séparation entre les deux groupes est assez bien marquée avec environ 63 % de gens plutôt favorables à la responsabilité individuelle et 37 % de réglementaristes. On note que les « libertaires » et les « liberticides » selon les catégorisations de l’enquête sont à peu près aussi nombreux (autour de 10 %).


    Ces résultats sont intéressants car ils concernent un vieux thème en santé publique, celui des relations complexes entre les phénomènes sanitaires et la liberté individuelle. On peut l’illustrer de différentes façons. Prenons par exemple le thème, maintenant largement débattu dans les sciences sociales de la santé, du caractère quasi totalitaire de la médecine que N. Bensaïd décrit en ces termes dès les années 1990 :


     


    Au nom de vérités parfois fausses mais qui, même si elles sont le plus souvent solidement établies, restent toujours précaires et révocables, la médecine veut diriger notre vie, dicter notre conduite, faire régner sur nous la lumière médicale. Elle promeut ces vérités comme si elles étaient absolues et définitives, comme seules le sont des vérités révélées des religions et comme ne peuvent pas être des vérités de la science. Sur cette conception déjà religieuse du savoir se branche une autre idée de type religieux : celle du salut. La médecine, allant à la rencontre de notre peur de la mort et de la maladie, sous-entend que si nous lui obéissons, si nous suivons ses commandements, nous serons sauvés et que si, au contraire, nous sommes assez sots pour lui désobéir, nous serons perdus3.


     


    Dans le même ouvrage, J.-F. Lachronique souligne que d’une façon générale le souci du respect des libertés individuelles habite en permanence ceux qui contribuent à la rédaction des textes réglementaires (en l’occurrence la loi dite Évin du 10 janvier 1991) et que les libertés individuelles ont plutôt bénéficié que pâti des lois récentes de santé publique4. En d’autres termes, l’articulation entre injonction de santé publique et libertés individuelles repose sur des données contradictoires.


    Toujours sur la même thématique de la médicalisation de la vie sociale en lien avec le déploiement d’une idéologie sanitariste, on peut tenir compte de cet autre avis de H. Sanni Yaya qui dirige un ouvrage conséquent sur le pouvoir médical et la santé totalitaire5 : les critiques médicales se partagent aujourd’hui entre celles qui, d’une part, veulent utiliser la science moderne pour soigner, réadapter, rééduquer (en bref les « scientistes » qui croient à l’idéologie médicale et aux vertus de la discipline), et celles, d’autre part, qui sont effrayées par l’idée d’une société thérapeutique et qui vont refuser la domination de la science médicale en réclamant le droit de chacun de faire ce qu’il entend de son corps et de sa vie.


    On retrouve l’habituel clivage entre les tenants et les opposants d’une prise en charge holiste des phénomènes de santé et des comportements à risque.


     


    La gestion récente en France des crises sanitaires (en particulier, la campagne de vaccination contre la grippe A) a donné lieu à des interprétations plus subtiles de la part des chercheurs en sciences sociales. Pour la sociologue D. Carricaburu, les diverses polémiques concernant la campagne de vaccination pour la grippe illustrent « la prégnance des problèmes formulés en termes de santé publique dans le débat public et les résistances individuelles et collectives que peut produire le déploiement du principe de précaution »6. La question est largement évoquée par d’autres auteurs7 : la promotion du principe de précaution constitue-t-elle un élément d’émancipation ou « un nouveau carcan moral » ? La sociologue nuance sa réponse quant à savoir si aujourd’hui la santé publique est réactionnaire ou progressiste :


     


    Elle peut être l’une ou l’autre, selon les cas traités, car la santé publique est avant tout un outil pour les pouvoirs publics et elle est ce qu’ils en font. Si risque il y a pour les libertés individuelles, ce n’est pas vraiment l’inscription « fumer tue » sur chaque paquet de cigarette qui en est l’expression. Il est sans doute plus inquiétant de voir se construire insidieusement un devoir individuel de santé, fondé sur la conjonction du mythe de l’homo medicus et de la rhétorique développée par les thuriféraires de l’opposition risquophile/risquophobe8.


     


    La thèse de l’auteur est claire : si risque il y a pour nos libertés individuelles, il se trouve dans la conjonction du principe de prévention fondé sur ce fameux homo medicus et l’idéologie libérale de privatisation des risques qui promeut un modèle novateur de responsabilisation individuelle qui s’éloigne du principe de mutualisation des risques issu des acquis de l’État-providence.


    Autre point de vue récent : celui de Patrick Peretti-Watel, sociologue réputé pour l’étude des comportements à risque. Dans une analyse sur la gestion des risques sanitaires, l’auteur estime que ce qui importe lors d’une crise sanitaire qui par définition a des fondements et des conséquences sociales, économiques et politiques, est que les autorités en charge du problème ne se coupent pas de la société civile. « Le plus inacceptable, écrit-il, n’est pas que le décideur se trompe alors qu’il fait face à l’incertain, mais que sa démarche ne soit ni transparente, ni cohérente, ni explicite9. »


    Sous de telles conditions, la problématique du rapport entre santé publique et liberté devient plus complexe puisqu’elle s’ouvre au processus de communication dans la crise sanitaire. Autant dire que nous touchons du doigt la signification de la démocratie sanitaire telle qu’elle est vécue ces dernières années dans nos sociétés occidentales.


    C’est dans un contexte précis que s’enracine cet essai sur la santé publique. Les contraintes imposées par l’économie de la santé pèsent largement sur la régulation du système de santé et nous sortons d’une longue période de défaite de la santé publique avec une succession de crises sanitaires mal gérées, voire catastrophiques. Ces faits sont largement admis par de très nombreux commentateurs10. Mais ceci n’est pas le plus important. La période de crise actuelle amorce un changement de paradigme majeur dans la gestion et les politiques de santé publique.


     


    La place de la médecine dans la société et les rapports entre la maladie et la santé ont connu de profonds changements dans les dernières décennies. Le « droit » à la maladie et aux soins est progressivement remplacé par le devoir de santé et il ne s’agit plus de lutter contre la maladie, mais de se maintenir en bonne santé. Le nouveau paradigme fonde l’émergence de la médecine du risque. Dès lors, un glissement s’effectue de l’évitement à l’anticipation des risques pour aller vers le toujours mieux (société du bien-être) et bouleverse les repères entre santé et maladie. Plusieurs analystes des politiques de santé publique reconnaissent qu’aujourd’hui la définition des conduites à risques est configurée par les experts de la santé publique.


    Ces analyses dont nous allons brièvement décliner le contenu sont intéressantes car elles situent le risque sanitaire tel qu’il est vécu dans nos sociétés contemporaines à travers le changement qui les affecte profondément. Souvent, d’excellentes études sur le risque santé ignorent le contexte social et économique dans lequel se déroule la crise sanitaire. Or, nous verrons plus loin dans notre démarche que le changement de paradigme qui affecte la santé publique en son entier est corrélé à des transformations profondes du socle social et des idéologies qui les accompagnent. Tels sont les présupposés de l’analyse de J.-P. Domin, J. Pierret et P. Peretti-Watel11.


    Selon J.-P. Domin, la société d’après-guerre, celle de l’ordonnance du 4 octobre 1945 créant la Sécurité sociale, a construit un édifice en termes de protection sociale fondé sur la mutualisation des risques. Cette société se définit comme une société du risque collectif.


    Mais la crise a bouleversé cet équilibre. La protection sociale qui jusqu’alors était appréhendée comme un des vecteurs sûrs de la croissance des Trente Glorieuses serait devenue la cause de tous les maux de notre société. Les idées néolibérales des années 80 ont fait grandement leur chemin et l’auteur constate que, depuis la fin des années 90, le débat est essentiellement porté sur la responsabilisation des individus : « C’est dans cette perspective que s’inscrit la théorie du risque. La maladie serait désormais le résultat d’un double déterminisme génétique et surtout comportemental que seule l’assurance peut couvrir12. »


    La conclusion de l’auteur est radicale car il s’agit dans ce mouvement d’une véritable rupture paradigmatique, d’abord parce qu’on remet en cause les fondements de notre système de santé et, ensuite, parce qu’on substitue un risque individuel à un risque collectif. L’intérêt de l’hypothèse de Domin réside dans le fait que la notion de risque individuel implique plus profondément une nouvelle façon de penser les liens sociaux. Nous avons dès lors affaire à un nouveau modèle de société : la société du risque au sens où l’entendent les travaux connus d’U. Beck et A. Giddens13.


     


    C’est une société qui concilie la culture du risque individuel, l’individualisation des acteurs sociaux et la philosophie libérale. La modernité repose avant tout sur l’introduction de nouvelles technologies porteuses à des degrés divers de risques nouveaux. Plus la perception des risques augmente, plus les opinions publiques revendiquent de la sécurité et des normes de sécurité strictes. Pour Giddens comme pour Beck, la société actuelle refuse l’ancrage du passé et se projette irrésistiblement vers le futur porteur d’incertitude. Nos sociétés sont radicalement modernes dans la mesure où elles se caractérisent par l’apparition de nouveaux risques irréversibles, difficilement assurables et causés par l’homme (le risque écologique étant devenu un risque majeur).


    La culture du risque est donc l’aspect fondamental de la société. Et la conclusion de J.-P. Domin précise de manière significative le type de société économique qui émerge de ce nouveau consensus social. La notion de culture du risque se conjugue bien avec l’individualisation de la société :


     


    L’individu, en prenant conscience des risques encourus, colonise le futur et acquiert une plus grande autonomie. Le libéralisme économique est donc indissociable de cette approche dans la mesure où la culture du risque permet à l’homo oeconomicus d’évoluer en univers incertain en mettant en œuvre une rationalité instrumentale14.


     


    Cette modélisation est d’un très grand intérêt pour comprendre les fondements de la politique de prévention qui repose sur l’hypothèse d’un citoyen informé qui va réagir aux injonctions des messages de prévention selon les aspects incitatifs du modèle de la rationalité instrumentale. Ce qui, selon de nombreux auteurs, va poser problème15.


    Nous n’entrerons pas pour l’instant dans toutes les subtilités de l’analyse proposée par J.-P. Domin mais nous retenons surtout sa conclusion en termes de « biopouvoir ». Ce que l’auteur constate, c’est la remise en cause progressive par les tenants de l’assurance de marché du contrat social d’après-guerre fondé sur la socialisation des risques. Des spécialistes de l’assurance que sont Denis Kessler et F. Ewald revendiquent l’extension d’un contrat d’assurance maladie de nature plus individuel avec l’application du principe de précaution qui renvoie en vérité à l’éthique de la responsabilité au sens de H. Jonas. La maîtrise des risques ne peut donc plus être une entreprise collective, mais plutôt une stratégie individuelle. L’expression du biopouvoir se fait par le gouvernement des risques à partir du moment où chacun doit gérer son capital santé qui dépend de déterminants génétiques et surtout de comportements individuels. La sentence est donc lourde : « Le développement d’une logique du risque appliquée à la santé tend à culpabiliser le patient en traquant son comportement déviant16. »


    Deux conclusions de cette analyse forte s’imposent :


    ‒ d’abord, la culture du risque qui envahit notre société devient une norme à laquelle tous les individus doivent se conformer ;


    ‒ la société de l’assurance impose aux acteurs de protéger leur capital humain, notamment en adoptant un principe de précaution face aux pathologies qu’ils risquent de voir se déclarer. Le gouvernement des corps qu’évoque Michel Foucault et dont on aura l’occasion d’amplement parler au fil de ce texte laisse la place à la gouvernance des risques.


    Le changement de paradigme souligné par J.-P. Domin renvoie au passage dans la modernité.


     


    La seconde analyse, de J. Pierret, est aussi fort riche de significations pour comprendre les actuels changements dans la sphère médicale qui induisent d’importants effets sociétaux17. D’abord, elle admet comme Domin que la santé est un enjeu essentiel des politiques publiques et un bien collectif, mais ajoute qu’elle est également devenue une valeur individuelle et une norme sociale qui s’impose à tous (être en bonne santé et, pour cela, « gérer » de façon optimale son capital santé). La relation santé/maladie se modifie par « l’émergence du risque et de son anticipation avec le développement d’une médecine de surveillance »18. Avant d’en arriver là, l’auteur souligne un phénomène dont nous traiterons ultérieurement, celui de la médicalisation de la société. Ce mouvement s’appuie sur un savoir médical qui prend une valeur normative dans de nombreux aspects de la vie individuelle qui passe sous le joug du pouvoir médical : « L’alcoolisme, la maladie mentale, l’usage des drogues, écrit J. Pierret, les abus contre les enfants sont passés d’une désignation morale ou criminelle à un registre médical19. »


    La sociologue insiste beaucoup, à juste titre, sur le culte de la santé, l’utopie de la santé parfaite, qui caractérise notre société. Mais dans ce nouveau registre des valeurs sociales où il s’agit moins de lutter contre les maladies que contre la mauvaise santé, chacun d’entre nous est maître de sa propre santé et doit exercer sa responsabilité, largement incité par une éducation de la santé et l’injonction en termes de santé publique. Dans ce champ nouveau de la « santéisation » des sociétés postmodernes, comment fonctionne la santé publique qui est au cœur de nos propos ? L’analyse de l’auteur est aussi originale : la santé publique se développe d’une façon autonome par rapport à la médecine clinique et au savoir médical. De très nombreux experts d’horizons différents prennent la parole. La santé publique mobilise aujourd’hui l’épidémiologie, les biostatistiques, le droit, les sciences sociales pour aborder les questions de santé en termes populationnels et probabilistes avec la notion « de facteurs de risques »20.


     


    Le constat est maintenant reconnu dans la littérature : nos sociétés occidentales sont de plus en plus sensibles au risque. À tous les risques liés à l’écosystème, mais surtout à tous les risques sanitaires étant donné l’accumulation des situations de crise sanitaire qui se sont succédées ces dernières années (de l’affaire du sang contaminé à la crise de la vache folle pour ne citer que les plus célèbres). La situation est clairement définie en ces termes par V. Erné-Heintz dans un ouvrage récent :


     


    L’attention accrue portée ces dernières années au risque interroge la relation qu’entretient l’homme avec son environnement car aujourd’hui, le corps social est de plus en plus sensible au risque. Certes, certaines crises ou catastrophes écologiques et sanitaires ont démontré la fragilité de l’homme et les limites du progrès. Nous serions ainsi entrés dans la deuxième modernité, marquée par la prise de conscience des risques, après une première modernité fondée sur les Lumières du XVIIIe siècle et sur une croyance en un développement linéaire et cumulatif des connaissances21.


     


    L’idéologie du progrès médical a fait croire quelques années que rien ne pourrait arrêter la médecine dans ses succès. Mais l’irruption du VIH/sida a donné un coup d’arrêt à cette évolution et a fait connaître au grand public la notion de facteur de risque. Le changement le plus profond et le plus significatif pour la santé publique est soulevé par J. Pierret en ces termes : « Par ailleurs, parler en termes de risque vient à la fois révéler et accélérer le processus de laïcisation des sociétés modernes car l’adoption d’une perspective rationnelle et probabiliste rend le recours au destin et à la fatalité caduc22. » La santé publique en France a adopté ces dernières années la même philosophie sociale en voulant rationaliser tous les comportements « déviants » et en anticipant dans un mouvement général de prévision toutes les situations à risque. Certes, on admet aisément que le risque zéro n’existe pas mais l’application systématique du principe de précaution révèle cette tentation de vouloir tout ramener au risque nul.
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